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La seance est ouverte a 10 n 30.

POINT 12 DE L'URDRE lJU JOUH. : RAPPOH.'l' DU CONSEIL J::;CONOMI<dUE ET ::;OCIAL (suite)
(A/42/3, A/42/67, A/42/1l1; A/42/296-S/1tl873; A/42/3~1; A/42/402-S/1d97~; A/42/4tid,
A/42/496, A/42/4~7, A/42/49~ et Aad.l, A/42/4~9, A/42/5U4, A/42/S06, A/42/S5ti et
Corr.l, A/42/568, A/42/b12 et Add.l, A/42/641 et Corr.l, A/42/645, A/42/b4b,
A/42/b4b, A/42/bS~, A/4ljbol, A/4:<:/6ti7 et Corr.l, A/42/677, o',/42/6tl5, A/42/b~0,

A/42/725, A/42/7~4-S/1~2b2; A/C.3/42/L, A/C.3/42/6; A/C.3/42/L.2, L.S et L.8)

1. M. H.ICrlTER (Republique democratique allemanae), faisant observer qu'en ce qUi
concerne la cooperation cans le domaine des droits de l'homme, la Republique
democra~ique allemande s'lnspire des principes enonces dans la resolution 32/130 de
l'Assemblee generale, dit que le rapport du Conseil economique et social (A/42/3)
fait etat, une f01S encore, de nombreuses vIolations massives des arolts de l'homme
cans le monde entier et plus preclsement de celles commlses par le regime
a'aparthela en Afrique australe et par Israel dans les territolres arabes occupes.
Par principe, la Republlque democratique allemande a toujours ete solldaire aes
peuples opprimes ae ces regions.

2. La situation des droits de l'homme en Amerique latlne est compromise par Le
aesir d'negemonie d'une granae puissance imperiallste ae la reglon. La Republlque
democratlque allemanae appuie sans reserve le processus a suivre pour instaurer une
paix stable et durable en Amerique centrale que les preSidents centramericains ont
slgne en aout 1986 et qui a pour Ob]ectif principal ae talre respecter les regles
de droit international, en particuller les princlpes de la souverainete natlonale,
de l'autodetermina~ionet ae la non-ingerence dans les affaires lnterieures des
Etats. 11 taut maintenant que toutes les parties tassen~ ae l'accord signe au
Guatemala une realite concrete.

AU Chili, il n'y a malheureusement pas eu a'amelloration ces uerniers temps.
Au contraire, aans une aeclara~ion prononcee en mars l~tl7, le Conseil oec~nenlque

mondial a slgnale que la faim, le chomage, la violence et la peur sont le lot
quotidlen des Cniliens. lJe fait, en l~tl6, la police et l'armee ont aetenu plus de
personnes que pendant les la annees precedentes et, toujours u'apres le Consell
oecumenlque mondial, au moins lO~ personnes travalllant pour des organismes
confessionnels ant ete torturees.

4. Dans le cadre ae l'etat a'urgence, le regime en place s'en remet a l'executif
e~ a des commanaos para.nnlltaires pour mener sa pOlitlque ae terreur. En 1980,
plus ae 33 OUU arrestations ont ete operees et plus de 1 000 personnes ont ete
torturees ou Vlctlmes ae sevlces. Parml les detenus figure CIOdomiro Alm8yaa,
anCien Vice-PreSident et Minlstre des relations exterieures du gouvernement du
President Alienae et Secretaire general au Partl soclallste du Chlli, dont
l'intervenant demande la liberation lmmealate.

5. Face a une situation aussi preoccupante, la Republlque democratlque 211emanae
uppuie la recommandation tenaant a proroger d'un an le manaat au Rapporteur special
de la Commission oes oroits de l'homme etant entenou que son rapport devra rendre
compte tloelement ue la situation cans le uomaine des droits de l'homme et
proposera des mesures etflcdC~S pour mettre fin a la olctature.
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(M. Rlchcer, Rep. demo allemande)

b. El Salvador lui aUSSl est loin d'etre une democratle, comme le prouvent les
greves et les importantes manifestations organisees au cours dU premier semestre
de 1~ij7 pour obtenir des changements polltlques et economiques alnsi que
l'assasslnat d'Herbert Anaya, Pre$ident de la Commission des droits ue l'homme
d'El SaLvador. En revanche, la volonte de dialogue manlfestee par les forces
populaires sous la direction unifiee du FMLN-FUR en vue ae trouver une solution
politique au conflit, constitue un fait tout a fait positif.

7. De meme, la Republique democracique allemande re~ffirme sa solidarlte avec la
lutte dU peupLe coreen. A cet egard, les propositions constructives presentees par
la Republique populaire democratique de Coree peuvent contribuer a reduire les
tensions dans la peninsule.

8. Lorsque l'on parle de violations des droits de l'homme, il ne faut pas oublier
de mentionner le chomage qui sevit dans plusieurs pays capitallstes
industrialises. D'apres les prevlsions de l'Organisation de cooperation et de
developpement economlques (OCDE), le nombre de chomeurs officleLLement inscrits
devrait atteindre la oarre des 1~,75 milllons en 1~88, cnlffre jamais atteint
depuis la fin de la seconde guerre mondiale. Si l'on ajoute a ce cnlffre les
familles des chomeurs, le fleau du chomage frappera 80 mlllions de personnes
environ. Cette situation est aggravee par le pnenomene du "c homage cnronlque" et
celui des "nouveaux pauvres".

~. La course imperialiste au;,c arrnements engloutit d'enormes reSf;ources
materielles et scientifiques a des fins non productives et aggrave aussi la crlse
flnanciere. En ce qui concerne l'exe~cice des droits de l'homme, non seulement le
droit au travall n'est-il pas garanti mais la jouissance des autres droits
economiques, sociaux, culturels, civils et politiques est egalement menacee. La
Hepublique aemocratique allernande estime qU'll est tout a faltrevelateur que les
representants des pays qUi font si peu ae cas des valeurs et realisations des
autres Etats se refusent a inclure ces pratiques innumaines dans leur llste de
violations des droits de l'homme.

10. C'est pourquoi l'intervenant souligne qu'il faut que le principe de
l'indivisibilite et de l'interdependance de tous les droits de l'homme cesse d'etre
une formule vide de sens dans les documents de l'Organisation des Nations Unies
relatifs aux droits de l'homme et devienne une realite.

11. M. TOBAR ZALDUMBID~ (Equateur) se felicite de l'adoption, en 1~86, ae la
Declaration sur le oroit au developpement (resolution 4l/l~8 de l'Assemolee
generale) ainsi que de l'entree en vigueur de la Convention contre la torture et
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradancs que le Congres
equatorien a ratifiee. Dans une perspective plus large, il se rejouit egalem~nt

des travaux normatlfs de la Commlssion des drolts de l'homme que l'Equateur appuie
dans l'ensemble.

12. L'~quateur refuse que l'on exploite la dignite humaine a des fins purement
politiques ou de propagande. La pratique sterile qui conslste a accuser certalns
de porter atteinte aux droits de l'homme tout en passant sous silence les
vlolations, parfois graves, dont on se rend soi-meme coupable, va a l'encontre ue
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(M. Tobar Zaldumbide, Equateur)

l'objectif recherche qu'est le respect un1versel des droits de l'homme. C'est
pourquoi l'Equateur recommande une £ois encore que le Secretariat de l'Organ~sation

des Nations Unies etab1isse un rapport annuel sur le respect des droits de l'homme
dans tous les Etats Membres sans exception. Ce document pourrait etre etaoli sur
le modele des rapports relatifs a la situation sociale et economique dans le monde.

13. Les organismes intergouvernementaux regionaux et les organes de surveillance
crees en application aes instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme
pourraient apporter une contribution constructive et les renseignements commu~iques

par les organisations non gouvernementales pourraient etre utiies a cette fin. En
tout etat de cause, ces renseignements doivent etre objectifs et tonaes cay des
affirmations vagues et imprecises ne permettent pas un examen serein, impartial et
depolitise de la situation des <1rolts de i'homme.

14. Toujours dans cette optique, l'Equateur a propose que lors des debats portant
sur la questlon des drolts de l'homme, les Etats tiennent l'opinion pUb11que
mondiale informee de la situation des droits de l'homme sur 1eur propre
terrltoire. En Equateur, ces droits sont pleinement respectes et si certaines
bavures exceptionnelles sont parfois comm1ses, elles font l'objet d'enquetes et
sont sanctionnees.

l~. En ce qui concerne les rapports presentes par les rapporteurs speciaux de la
Commisslon des droits de l'homme ou par les representants speclaux du Secretaire
general, l'EquateuL lance a nouveau un appel pressant en taveur du retablissement
dU respect des droits de l'homme dans les pays sur lesquels portent ces rapports.
11 faut aussi tenir compte des progres accomplis aans les pays ou la sltuation
s'est ame110ree et les encourager a poursu1vre dans cette VOle et surtout appuyer
les efforts faits pour lnstaurer la paix cans des regions entieres. La realisation
de cet obJectif dependra en grande partle du strict respect aes droits de l'homme.

lb. Mme MARCOULL1S (Chypre) dit que la question aes personnes disparues est un
probleme qui preoccupe la communaute internationale ,at les differents organismes
charges de la protection des droits de l'horr~e, comm~ l'atteste l'adoption de
oifferents instruments internationaux dans ce aomaine.

17. Au cours des dernieres annees, differents organes ae l'ONU se sont fait l'echo
des preoccupatlOns de la communaute 1nternationale a l'egara des personnes
aisparues a Chypre a la suite du conflit arme. De son cote, l'AsSemblee generale
a, elle aussi, dans dive=ses resolutions sur la questi0n, exprime sa profonde
inquietude concernant le sort de nombreux Chypriotes disparus et a demanue au
Secretaire general, agissant en cooperation avec le Comite international de la
Croix-Rouge, de chercher a savoir ou se trouvaient ces disparus.

18. Pour ce faire, il a ete decide de creer un Comite des personnes disparues a
Cnypre compose a'un representant de chacune des communautes et d'une tierce
personne nommee par le Secreta ire general et oesignee par le CrCR. Le Comlte, qUi
au depart s'est heurte a plusieurs difficultes de procedure, a finalement pu
commencer ses travaux le 2 mai 19~4. Depuis, il a ete saisi de 169 atfaires sur
lesquelles il enquete.

/ ...
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l:1me MarcoulllS, Cnypre)

19. Malheureusement, jusqu'a present le Comlte n'est parvenu a aucune conclusion
ni decision, a la granoe preoccupation du Gouvernement chypriote et en particulier
des familles des personnes disparues qui n'ont pas rec;u de nouvelles de leurs
proches uepuls 13 ans.

20. 11 faut absolument remedier s~ns tarOer a cette traglque situation et, pour
cela, localiser les personnes qui sont encore en vie et s'assurer du deces des
autres. 11 convient de mentionner a ce propos qu'il existe des preuves tirees de
rapports du C1CR, de photographles publlees dans la presse, des reportages de
corresponoants et d'emissions radiophoniques, qui lndiquent que certains Oes
disparus etaient encore en vie bien apres le cessez-le-feu Oe jUillet-aout 1974.
Le Comlte des personnes disparues a Chypre doit par consequent adopter de nouvelles
methodes de travail afin de s'acqultter de sa tache avec une plus grande efflcaclte.

21. Toujours en ce qui concerne les personnes disparues a ehypre, la delegation
cnypriote oeclare qu'elle n'a pas l'intention d'engager une polemique sur cette
question. A son avis, il s'agit d'un probleme strictement hU'"lanitaire. Le Comite
des personnes oisparues a Chypre n'a pas pour mandat o'etabiir a qUl reVlent la
responsabilite de ces deces. 11 a pour mission d'informer les familles des
personnes disparues du sort de chacun de leurs proches.

22. Enfin, le Gouvernement chypriote approuve sans reserve toutes les mesures
prises pour proteger et garantir pleinement les droits de l'homme et condamne
fermement les disparitions involontaires de tous ses citoyens. C'est pourquoi, il
continuera a appuyer tous les efforts'falts pour s'assurer du sort ae tous les
citoyens de ia Republique, quelle que'soit leur origine ethnique.

23. M. FERM (Sueae) Olt que la protection et la promotion des oroits de l'homme
sont une responsabllitequi lncombe incontestablement a l'Organisation des
Nations Unies. Les resultats obtenus par l'ONU dans la aefinltion de normes en
matiere de droits de l'homme constituent l'une de ses realisations les plus
remarquables. Blle doit aujourd'hui concentrer ses efforts sur la surveillance et
sur l'application des normes et principes etablis.

24. A cet egara, les trava'JX realises par les dlvers groupes de travail et par les
rapporteurs et representants speciaux se sont reveles tres utiles. 11 convient de
mentionner en particulier l'oeuvre louable accomplle par le Groupe ae travall sur
les disparitions forcees ou involontaires, qui, en 19ij6, a examine pres de
2 000 cas nouveaux. Le Groupe de travail doit pouvoir s'acquitter de son mandat de
fac;on pragmatique et sans aucune entrave.

25. Le representant de la Suede est d'avis que le travali de l'Organisatlon des
Nations Unies dans le domaine des droits de l'homme doit se fond er de plus en plus
sur le dialogue, sur la comprehension des causes des problemes et sur les
recommandations d'experts independants concernant les moyens de les resoudre. Dans
cette tache, la Commission et le Centre pour les droi~s oe l'nomme devraient jouer
un role plus important.

/ ...



A/C.3/42/~R.57

Franc;:ais
Page 6

(M. Ferm, Suede)

26. La Suede regrette qu'aucun progres n'ait ete fait en ce qui concerne
l'abOlition de la peine ae mort, qui est une peine innumaine et irrevocable. 11
est a esperer que la Commission des aroits ae l'homme examiner a sans plus taraer la
proposition relative a un protocole facultatif pour l'abolition de la peine de mort.

27. Le fait que aes enfants soient victimes ae violations aes droits de l'homme
constitue un phenomene de plus en plus trequent et particulierement inquietant. A
cet egard, il faut mentionner la guerre brutale que livre le regime a'aparthe1d
contre les enfants noirs, qui ont fait l'objet a'une repression barbare quand ils
se sont mis en greve, sur tout le territoire sud-africain, pour exiger une
amelioration du systeme et des etablissements d'enseignement. Depuis qu'a ete
proclame l'etat d'urgence, en juin 1986, la police a detenu environ
2S 000 personnes, aont 10 000 ont moins ae 18 ans. Le nombre a'enfants en instance
ae jugement est beaucoup plus eleve et serait de l'ordre de 6(" 000.

28, Les cas de violations graves des aroits de l'homme ne sont pas l'apanage ae
l'Afrique du Sua. En fait, au cours a'une audition organisee par la Sued'e sur la
situation aes enfants au Chili, plusleurs d'entre eux ont decLare que leur pere,
des membres de leur famille ou aes amis avaient ete tusilles sous leurs yeux. Dans
d'autres cas, des enfants auraient ete soumis a des travaux forces.

29. Selon aes informations, dans les territoires occupes par Israel, des enfants
ages tout au plus de 10 ou 11 ans auraient ete maintenus en detention, et SOumlS a
des mauvais traitements phys1ques et psychologiques au cours ae leur interrogatoire
ou de leur detention. Dans ce contexte, on peut mentionner egalement le cas de
300 enfants et adolescents kurdes detenus ou disparus en Iraq en 1985, l'execution
a"enfants en Iran et l'utilisation, en Afghanistan, de jouets "pieges" qui
explosent par s1mple contact. Le nombre d'enfants qui, ces aernieres annees, ont
ete recrutes comme soldats aans aes zones de confllts en ASle, en Afrlque et en
Amerique centrale est egalement alarmant.

30. A propos de la situation des droits ae l'nomme en Afghanistan, le representant
de la ~ueae se fellcite que les autor1tes afgnanes aient autorise le Rapporteur
special a se rendre das le pays. La guerre, en Afghanistan, aure aepuis pres ae
huit ans et s'est traduite par aes pertes incalculables en vie humalnes et en
ressources materielles. Durant cette periode, les troupes sovietiques ont commis
de graves violations aes normes du droit international et, selon certaines
informations, il s'agirait aans de nombreux cas de violations graves des droits de
l'homme (torture et executlons sommaires ou arbitraires, etc.). 11 importe avant
tout que les forces sovietiques se retirent au plus vite du territoire afghan pour
que le peuple afghan puisse determiner librement son avenir.

31. En ce qui concerne la situation en Iran, il convient ae signaler que le nombre
des violations du droit a la vie semble avoir uiminue, bien que le traitement
inilige aux aetenus et les violations du droit a un proces equitable continuent
o'etre une source ae preoccupation pour le representant de la Suede.

/ ...
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(M. Ferm, Sueae)
I

32. Au Ch~li, on a egalemenc Observe certains faits positifs, mais la s~tuation en
matiere ae aroits ae l'homme et de lioertes fonaamentales reste tres grave. 11 en
va de meme en El Salvador, pays ou le pouvoir juaiciaire n'est pas independant, ou
les violations des droits ae l'homme ne font pas l'objet a'enquetes, et ou la
torture et les disparitions restent toujours a aeplorer.

33. A propos de la situation aes droits de l'homme au Guatemala, ~l convient de
signaler que rnalgre certains progres, les pla~ntes faisant etat d'assassinats, ae
detentions illegales et de mauvais traitements infliges aux aetenus, en particulier
aux dirigeants syndicaux incarceres se multiplient. S'il est ev~dent que les
violations des aroits de l'homme sont etrangeres aux intentions au Gouvernement, le
fait que les forces armees et les services ae secur~te soient en cause prouve que
ceux-ci echappent au controle effectlf ae l'Etat.

34. Par consequent, de l'avis au Gouvernement'sueaois, il ex~ste ae tres bOnnes
raisons pou~ que la communaute internationale continue de suivre ae pres
l'evolution de la situation au Guatemala et, a cet egard, le representant ae la
Sueae attend avec beaucoup a'interet le rapport que l'expert recemment nomme
presentera a la Troisleme Commission a la quarante-troisieme session.

35. Enfin, le representant ae la Suede ait que le respect universel aes aroits de
l'homme ne do~t pas etre un oojectif lointain, auquel on trouve convenable de se
referer en des occasions solennelles. 11 faut au contraire que tous les Btats
respectent dans la pratique les principes enonces par l'ONU dans Le domaine aes
aroits de l'homme et de~ libertes fondamentales.

36. M. BUZO (Republique soc~aliste sovietique de BieLorussie) dit que le debat sur
les droits de l'homme a la Troislerne Commission muntre oien que les Etats Mernores
de l'Organisation aes Nations Un~es appliquent selon des criteres tres aifferents
les principes enonces dans les pactes et dans les conventions sur le sujet. Cela
parait naturel, etant donne la diversite des systemes sociaux, des regimes
politiques et des niveaux de developpernent qui caracterise le mande contempo~a~n.

Cepenaant, les aifferences observees dans ce domaine ne doivenc pas servir de
pretexte pour engager des polemiques denuees de fondement et porter aes accusations
ou diviser les delegat~ons en deux categories: les maitres et les eleves.

37. La RSS de Bielorussie a passe en revue les mesures qu'elle a aaoptees pour
renforcer les garanties rnater~elles et Jurldiques qui permettent Le ple~n exerClce
des droits de l'homme sur son territoire. Malheureusement, de nombreux pays
occidentaux n'ont pas suivi son exemple. On peut alnsi se aemander quelles
politiques appliquent les gouvernements de ces pays pour eliminer la faim, le
manque de logements, l'analphaoetisme et le chornage dont souffrent aes dizaines de
millions de leurs ressortissants.

38. Au cours de la session precedente, le representant des Btats-Unis a mentionne
diverses questions, ma~s s'est bien garde de parler ae l'exercice aes droits ae
l'homme dans son propre pays, ou la discr~mination qUi frappe les Noirs et d'autres
minorites, la persecution de dissidents politiques consideres cornme dangereux et
les actes arbitraires et illicites de la police et au Ku Klux Klan representent une
farce cruelle qui tourne en derision la liberte promise par les fondateurs du pays
aux generations futures.

I ...
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(M. Buzo, RSS de Bieloruss~e)

3~. Aux Etats-Unis d'Amerique, la liberte signifie que 20 mill~ons de citoyens du
pays capitaliste le plus ricne du monae peuvent mour~r librement de taim, que
3 millions environ sont l~brement pr~ves d'un foyer, que 14 millions d'enfants
souffrent en toute liberte de malnutrit~on. Aux Etats-Unis, la liberte est
synonyme d'argent et l'argent est synonyme de pouvoir.

40. D'apres un article de M. Cyrus Vance, ancien $ecretaire d'Etat, puo1ie dans la
revue Foreign Policy, a la fin de l~B6, la definition des droits de l'hornrne a ete
tellement deformee qu'ell~ est desormais meconnaissable. Dans ce contexte, on
pourrait ajouter que les droits politiques devraient inclure egalement le drnit ~

l'alimentat~on, au logement et aux soins med~caux.

41. En consequence, la RSS ae Bieloruss~e appuie les resolutions et les decisions
du Conseil economique et social tendant a promouvoir le droit au logement, ae meme
que la protection des enfants, des jeunes, des personnes agees et des personnes
hana~capees, et est disposee a cooperer a leur future mise en oeuvre.

42. Le representant de la RSS de Bielorussie s'est egalement joint a la rnajorite
des Etats Meffibres de l'Organisation des Nations Unies pour exiger que soit m~s fin
a la politique criminelle d'apartheid de l'Afrique au Sud, qui est une negation
absolue des principes et des objectifs consacres dans la Charte et constitue un
crime contre l'human~te. 11 fa ut egalement mettre fin a la violation des droits de
l'hornrne dont souffre le peuple namibien et reconnaitre irnrneaiatement le droit
inalienable des peubles namibien et palestinien a l'autodetermination.

43. Au cours ae la quarante-troisieme session de la Cornrniss~on des dro~ts de
l'homme, la RSS de Bieloruss~e a appuye les resolutions et les aecisions relatives
a la situation des droits ae l'hornrne au Chili et en El Salvador ainsi que la
prorogation des mandats aes rapporteurs speciaux designes pour ces deux pays.

44. Le rapport sur la situation des droits de l'hornrne en El ~alvador (A/42/641)
fait etat de graves violations des droits de l'homme dans ce pays et notarnrnent de
la mort de M. Anaya, President ae la Commission salvadorienne des droits de
l'homme. Le representant de la RSS de Bielorussie considere que seules l'absence
d'ingerence exterieure, l'application de l'accord d'Esquipulas, l'introduct~on de
reformes sociales et economiques radicales et la reconnaissance de la legitimite
des revena~cations des patriotes dU FMIN permettront ae trouver une solution au
conflit qui dechire le pays.

45. La RSS ae B~elorussie appuie egalement la decision 1987/149 du Conseil
economique et social sur la designation d'un expert de la Commission des dro~ts de
l'hornrne, afin d'aider le Gouvernement guatemalteque a prenare les mesures
necessaires pour que le retablissement des aroits de l'hornrne se poursuive.

46. En ce qUi concerne la "question des droits de l'homme en Afghanistan",
l'intervenant dit que c'est a des fins manifestement politiques que cette question
est posee. Le representant de l'Afghanistan a decrit, a diverses occasions,
comment la jeu~e Republique afghane, pour se defendre contre la contre-revolution
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(M. BUzo, RSS ae Bieloruss~e)
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soutenue par les forces imperialistes et leurs mercenaires, s'est prevalue de ses
droits legitimes conformement a la Charte aes Nations Unies, et, sur la hase
a'accoras bilateraux, a aemanae une ass~stance a l'Union sovietique.

47. Comme on I'a rappele en a~verses occas~ons, les forces armees ~ov~etiques se
retireront d'Afghan~stan sur aecislon au Gouvernement afghan quand aura cesse
l'intervention imperialiste. 11 est a ooter que la politique de reconciliation
nationale proclamee par le Gouvernement i: cghan offre aux retugies la possibil.ite.,
de rentrer dignement dans leur pays.

48. La ass d~ Bielorussie consldere que le rapport sur la situation aes aroits de
l'homme en Afghanist~n (A/42/b67) n'est pas un ooject~f et tranit une
meconnaissance totale des oojectifs ae la "revolution d'aVrl.l" et ae la politique
de reconciliation natl.onale. Le projet ae res9lution sur 1'Afgnanl.stan p;;'sente
par les pays occidentaux n'est pas plus oojectif. Les attaques continues ~t

aepourvues de fondement ae la Turqul.e contre la BUlgarie sont de meme motivees par
des cons~aerations manifestement politl.ques.

4Y. Le representant ae la RSS de Bl.elorussie se fel.icite de la aeSl.gnatlon a'uG
rapporteur special de la Commissi(''l des droits de l'nom.'1le chaQle a'etudier la
qiJestion des mercenaires et esper(, que son rapport apportera une contr ioutlon
positive aux travaux ae la Sixieme Commission.

su. M. GUTIERREZ (Costa RJ.('a) ait que si son pays est attache aux arolts de
l'homme, c'est p~-ce qu'il a une longue tradition democratique et qu'il est
convaincu que la protection aes droits de l'homme est, ae meme que le ma~ntien ae
la paix et de la securite internationales, l'une des raisons fondamaotales de
l'existence de l'Organlsation des Nations Un~cs. C'est pourquoi, le representant
du Costa Rica se felicite vivement des progres reallses dans ce domaine, et
notamment de l'entree en vlgueur ae la Convention contre la torture et autres
peines ou traitements cruels, inhurnains ou degradants, qUl a ete signee et ratiflee
par son pays. 11 faut esperer que le nornbre Qe pays ayant slgne et ratl.f~e la
Convention croltra d'annee en annee pour devenir ega1 a celui aes Btats Mernbres de
l'Organisatlon.

51. Les conventions relatives aux droits de l'homrne approfonaissent et aeveloppent
les principes generaux enonces dans la Charte, mal.S celle-ci doit toujours etre
consiaeree comme l'instrument ae base habili~ant l~Organisatlon aes Natlons Unles a
aglr, dans l'un quelconque des Etats Mernbres, en cas de violation grave ~es drolts
de l'homme. C'est pourquoi le Costa Rica se fel~cite de voir que les quatre pays
pour lesquels a ete designe un rapporteur speclal ont bien reconnu la competence de
l'Organisation aes Natl.ons Unies et ont coopere avec les rapporteurs speciaux.

52. Cependant, on ne saurait ignorer que le niveau Qe cooperation varie selon les
pays et l'Qrganisation des Nations Unies ne pourrait se satisfaire d'une
cooperation purement symbolique. Toutefois, le falt que, pour la premlere fOlS,
les rapporteurs speciaux ne se soient pas neurtes a un refus categorique constitue
un progres notable vers l'avenement d'une juridiction internationale en mat~ere de
droits de l'nomrne.

/ ...
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(M. Gutierrez, Costa Rica)

53. Le systeme des rapporteurs spec~aux, dont les avantages sont incontestables,
presente pourtant un defaut : on ne peut eviter d'etre selectif dans le cnoix des
cas ou un rapporteur special doit etre designe. C'est pourquoi, le Costa Rica a
appuye la proposition tendant a designer un haut commissaire des Nations Unies pour
les droits de l'homme, a l'instar du Haut Commissaire des Nations Unies pour les
refug~es dont l'utilite est desormais amplement demontree. Ce n'est que lorsque
cette fonction aura ete creee que l'Organ~sation sera aotee de tous les mayens
necessaires a la promotion universelle du respect et de l'exercice effectif des
droits de l'homme.

59. En reva
souffrir de
pouvoir s ex t
Les diverses
situation pr
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et le fait q
applicable a
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54. En ce qui concerne le rapport sur les droits de l'homme en Repuolique
islamique d'Iran {A/42/648}, le representant du Costa Rica declare que si la
cooperaton limitee offerte par le Gouvernement iranien au representant special,
sous forme de renseignements ecrits et de contacts personnels, constitue un fait
positif, il est regrettable que le niveau de cooperation que l'Assemblee generale
comme la Commission des aroits de l'homme ont plusieurs fois demande dans leurs
resolutions n'ait pas ete atteint.

bO. Le repr
aeterminer d
opinion sur
processus de
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le monde.

55. Le representant du Costa Rica souscrit a la conclusion du representant special
selon laquelle il continue d'etre commis en Iran des actes incompatibles avec les
instruments internationaux auxquels le Gouvernement de ce pays a adhere. En outre,
le Gouvernement costa-ricien appeile tout part~culierement l'attention sur le fait
que le Gouvernement iranien ne considere pas la communaute Baha'ie comme une
minorite religieuse alors que le Costa Rica, pays en majorite catnolique, la
considere comme telle, encore qu'elle soit prooablement oeaucoup mains ~mportante

au Costa Rica qu'en Iran, son pays d'origine.

56. ~n ce qui concerne l'Afghanistan, il convient de souligner, entre autres faits
positifs, la pieine cooperation offerte par le Gouvernement au Rapporteur special
ainsi que la politique de reconciliation nationale proclamee par les autorites
afgnanes, grace a laquelle la situation des droits de l'homme s'est dans une
certaine mesure amelioree.

57. 11 ne faut pas oublier cependant, comme l'indique le Rapporteur special dans
son rapport {A/42/6b7} que dans les zones de combat des atteintes graves continuent
a etre portees au droit humanitaire et aux droits ae l'homme, que les prisonniers
politiques restent tres nombreux, que la brutalite dans les prisons demeure une
pratique courante et que le traitement des detenus n'est pas conforme aux principes
au droit humanitaire. En outre, les actes de terrorisme diriges contre des Afghans
a l'interieur et a l'exterieur du pays se sont multiplies, et le nouveau projet ae
constitution ne garantit pas reellement l'exercice effectif de tous les droits de
l'homme.
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ss. En ce qui concerne la s~tuation des droits de l'homme au Chili, le
representant du Costa Rica se felicite que le Gouvernement cnllien n'ait menage
aucun effort pour permettre au Rapporteur special de s'acquitter de son mandat,
qu'il ait decide d'interdire au Centre national de renseignements de continuer a
utiliser ses locaux comme centre de detention, et qu'il ait autorise le Comite
international de la Croix-Rouge a proceaer a des inspections perioaiques des
centres de detention, en particulier des centr~s de detention preventive.
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(M. Gutierrez, COSta Rica)

59. En revanche, le Costa Rica Juge inqu~etant que la justlce cnilienne continue a
souffrir de l'assujettissement et de la subordination auxquels la soumettaient les
pouvoirs extraord1naires et excessifs que la Constitution confere a l'executif.
Les diverses manifestations de violence que mentionne le Rapporteur special, la
situation precaire de la presse cnilienne, le nombre eleve de plaintes faisant etat
de violations tres graves des droits de l'homme qu'a re~ues le Rapporteur special
et le fait que les deux regimes d'exception (l'etat d'urgence et le regime
applicable aux periodes pendant lesquelles la paix inter1eure est menacee) sont a
l'origine de v1olations frequentes des dro1ts ae l'homme sont egalement alarman~s.

bO. Le representant au Costa Rica considere que le plebiscite ae 1989 permettra de
aeterminer de fa~on concluante si le peuple ch1lien peut exprimer librement son
opinion sur le gouvernement actuel et si le pays est effectivement engage dans un
processus de transition vers une democratie representative semblable a celle qui,
dans le passe, a fait du Chili un exemple de lioerte pour l'Amerique latine et pour
le monde.

61. S'agissant du rapport sur la situation des aroits de l'homme en El Salvaaor
(A/42/641), il convient de souligner, parmi les faits pos~tifs, la volonte des
pouvoirs constitutionnels de faire en sorte que les droits de l'homme soient
respectes et la creation ae la Commission internationale ae verificat~on et de
suivi, en application aes accords d'Esquipulas. Malheureusement, ces progres sont
eclipses par la degradat10n de la situation concernant les aro1ts eCOnOm1qUeS,
sociaux et culturels, par suite de divers facteurs, par les traitements inhumains
ou degradants infl1ges aux prisonn1ers politiques au cours des interrogatoires, par
les services de police par les carences de la justice penale et par les enlevements
et les executions sommaires, parmi lesquelles 11 faut citer celle de M. Anaya,
PreS10ent de la Commission salvaaorienne des aroits ae l'homme, faits qui inspirent
au Costa Rica une profonae preoccupation.

62. Enfin, le representant au Costa Rica se ait extremement sat1sfait au retour
courageux et pos1tif en El Salvador aes dirigeants ae l'opposit1on ae gauche, afin
de participer au processus politique. C'est de l'action de ces dirigeants que
dependra le verdict qu'on pourra porter a l'aven1r non seulement sur l'exercice des
droits de l'homme en El Salvador mais egalement sur le processus ae paix en
Amer1que centrale.

63. M. MOUNKHOU (Mongolie) dit que la Commission des droits de l'homme et ~e

Conseil economique et social ont su repondre de fa~on positive aux graves
violations des droits de l'homme que le racisme, la discrimination, l'apartneid et
les politiques impopulaires et agressives de certains gouvernements ont provoquees.

64. Parmi ces violations, c'est avant tout l'apartheid que les Nations Unies
doivent s'appliquer a eliminer. La situation en Afrique au Sud exige l'adoption ae
mesures urgentes et efficaces consiEtant en des sanctions globales et oOl~gatoires.

65. Le Cnili, El Salvador, la Coree d,l Sud et le Guatemala sont aussi des pays ou
de graves violations des droits ae l'homme continuent de se produire. Or, au lieu
de centrer son attention sur ces sltuations, la Troisieme Commisslon perd son temps
a calomnier d_~ pays qui, comme l'Afghanistan, font de gros efforts pour ameliorer
les conditions de vie de leurs peuples.

I ...
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70. Le Gouvernement afghan s'est fixe cornrne objectifs la reconciliation et
afin d'assurer le respect des droits de l'hornrne. Mais tel n'est pas le but
projet de resolution relatif a la situation en Afghanistan (A/C.3/42/L.40).
pourquoi la delegation mongole ne saurait l'appuyer.

72. A ce propos, M. Meza fait observer que l'attribution du prix Nobel de la paix
de 1987 au President du Costa Rica, M. Oscar Arias Sanchez, parce qu'il a ete
l'initiateur de l'accord en question, prouve que le monde entier etait conscient du
danger qui pesait sur la paix mondiale en Amerique centrale et du fait q~e, pour
trouver une solution a cette crise, le meilleur moyen etait, et demeure, que les
peuples d'Amerique centrale prennent eux-memes une decision a ce sujet.

73. Dans tous les pays d'Amerique centrale, les milieux antigouvernementaux et
meme l'opposition armee, ont senti que cette volonte de paix est serieuse, nette et
resolue, et que l'heure est venue de surmonter les contradictions en suivant la
voie democratique du compromis politique.

71. M. MEZA (El Salvador) dit que l'accord historique signe a Esquipulas par les
cinq presidents des pays d'Amerique centrale permet d'esperer que la crise dont
souffre cette region pourra etre resolue. Les gouvernements de ces pays, quant a
eux, tiennent les engagements qu'ils ont pris au nom de leurs peuples.

68. La cooperation internationale dans le domaine des droits de l'hornrne favorise
la paix et le bien-etre des peuples. Les pays socialistes ont, quant a eux, pris
l'initiative de promouvoir un systeme international de securite et de cooperation
fonde sur les droits de l'hornrne ainsi que sur l'elimination de la discrimination et
de l'apartheid. lIs estiment toutefois que la defense des droits de l'hornrne ne
saurait servir de pretexte pour s'ingerer dans les affaires interieures d'Etats
souverains.

69. De ce point de vue, le rapport sur la situation des droits de l'hornrne en
Afghanistan (A/42/667), bien qu'il differe des rapports precedents sur le meme
sujet, manque toujours d'impartialite. En effet, ce qu'il ne dit pas c'est que les
difficultes auxquelles ce pays doit faire face resultent de la guerre menee contre
lui.

(M. Mounkhov, Mongolie)

67. M. Mounkhou fait remarquer que lorsqu'il s'agit des droits de l'hornrne,
certains pays utilisent deux poids et deux mesures, exigeant des autres qu'ils
respectent les droits de l'hornrne, quand eux-memes foulent au~ pieds le droit au
travail, au logement, a l'education et a la sante et tolerent la discrimination.
Ces memes pays se disent democratiques, alors que les vrais democrates sont ceux
qui luttent pour la liberation nationale et l'autodetermination.

66. La Mongolie accorde une tres haute importance a la cooperation internationale
dans le domaine humanitaire et dans celui des droits de l'hornrne, afin de favoriser
le bien-etre et l'epanouissement des individus. Cette cooperation doit etre fondee
sur le respect des principes de la Charte des Nations Unies et d'autres instruments
juridiques internationaux, en particulier sur le principe de la non-ingerence dans
les affaires interieu~es des autres Etats.

.
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(M. Meza, El Selvador)

74. Conformement aux engagements qu'il a pris, le Gouvernement salvadorien a cree
des commissions nationales chargees d'appliquer progressivement les diverses
dispositions que prevoit l'Accord d'Esquipulas et il a obtenu a cet effet l'appui
de tous les secteurs partisans de la reconciliation nationale, en depit des
obstacles crees par les minorites d'extreme droite et des actes de violence commis
par les minorites d'extreme gauche.

75. Le peuple salvadorien, comme tous les peuples d'Amerique centrale, aspire a la
paix, a l'elimination definitive de la violence interieure et a la suppression de
tout ce qui les empeche de coexister dans un climat pacifique et arnical.

76. Pour mettre fin aux operations militaires, le Gouvernement salvadorien a pris
diverses mesures qui ont ete respectees par les forces armees et paramilitaires.
Les operations militaires ont donc cesse. En ~utre, une aide humanitaire et
materielle a ete accordee aux elements rebelles qui accepteront l'arnnistie deja
decretee et l'hospitalisation des blesses et des malades du FMLN-FDR dans des
etablissements nationaux a ete autorisee.

77. Malheureusement, les forces rebelles ont repo~du a l'ordre de cessez-Ie-feu
avec une agressivite et un bellicisme tout a fait incompatibles avec la volonte de
paix qu'elles ont si souvent fait semblant de manifester dans les milieux
internationaux. Le representant special de la Commission des droits de l'homme en
El Salvador a lui-meme ete temoin des actes de provocation commis par certains
secteurs d'extreme gauche pendant que le Gouvern~ment etait en train de negocier
avec l'opposition.

78. Le Gouvernement salvadorien partage l'inquietude qu'a suscitee la mort de
M. Anaya Sanabria, que l'extreme gauche s'est empressee d'imputer aux forces
gouvernementales. Il est vrai que cet assassinat a aussi ete impute a certail1s
secteurs d'extreme droite, mais les organisations d'extreme gauche ne sont pas
elles non plus au-dessus de tout souP90n.

79. L'Amerique centrale a besoin d'un temps d'arret. Quant au Gouvernement
salvadorien, il merite que les efforts enormes qU'il fait pour instaurer la
democratie, la justice et la paix dans le pays soient reconnus. Aussi M. Meza
estime-t-il qU'il serait decourageant que l'Assemblee generale adopte une
resolution qui, comme celles de ces quatre dernieres annees, ne tient compte ni des
progres constants qui ont marque l'evolution de la- situation dans le pays - et que
le representant special de la Commission des droits de l'homme a signales dans son
rapport - ni du fait que le Gouvernement salvadorien a respecte les instruments
internationaux de caractere humanitaire. -

80. A cet egard, M. Meza tient a remercier le representant du Danemark qui, dans
son intervention au nom des pays de la Communaute economique europeenne, a rendu
justice sur ce point au Gouvernement salvadorien, de meme que le representant du
Bresil qui, dans la sienne, a estime qu'il ne fallait pas desesperer des resultats
du vaste programme de cooperation en faveur de la paix et de la justice qui est en
voie de realisation en Amerique centrale et dans lequel le probleme des droits de
l'homme occupe une place tres importante. Le representant d'El Salvador enga9~ la
Commission a appuyer le projet de resolution A/C.3/42/L.62.

/ ...
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81. M. K1VlMAK1 (Finlande) dit que dans beaucoup de pays, des violations graves
des droits de l'homme continuent de Se produire. 11 en conclut qu'on est encore
bien loin de parvenir au respect effectif et general des principes etablis dans la
Charte des Nations Unies, la Declaration universelle des droits de l'homme et les
autres instruments y relatifs, et ce bien que tous les Etats Membres, y compris
ceux qui ne sont pas parties aux Pactes internationaux relatifs aux droits de
l'homme, se soient engages a favoriser l'exercice des droits de l'homme et des
libertes fondamentales.

82. L'oeuvre de normalisation des droits de l'homme qui a ete accomplie depuis la
fin de la deuxieme guerre mondiale a donne des resultats importants. Mais il faut
encore progresser dans certains domaines et, en particulier, mettre au point une
convention relative aux droits de l'enfant, qui devra prendre en consideration,
notamment, la situation des enfants en cas de crise et de guerre. La Finlande
appuie egalement l'elaboration d'un deuxieme protocole facultatif se rapportant au
pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant a abolir la
peine capitale.

83. 11 convient egalement d'examiner les questions relatives a une convention
internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de
leur famille, a la protection des droits des personnes appartenant a des minorites
et a une declaration sur le d~oit et la responsabilite des individus, groupes et
organes de la societe de promouvoir et de proteger les droits de l'homme.

84. Enfin, de l'avis de M. Kivimaki, l'Organisation des Nations Unies devrait agir
de maniere impartiale face aux allegations de violations des droits de l'homme
commises dans les Etats Membres. Or, ces dernieres annees, les debats sur les
droits de l'homme ont pris un tour nettement politique et selectif, ce qui nuit a
la reputation de l'Organisatian et a la cooperation entre les gouvernements,
cooperation qui est si necessaire a la promotion des droits de l'homme.

85. La Finlande a indique clairement que c'est aux Etats qu'il incombe de veiller
a ce que les droits de l'homme et les libertes fondamentales soient mieux
respectes. 11 faut a present que les gouvernements interesses, le Secretaire
general de l'Organisation des Nations Unies, la Commission des droits de l'homrrle et
les representants au les rapporteurs speciaux unissent leurs efforts pour que le
mecanisme des Nations Unies donne des resultats plus concrets dans ce domaine.

86. Les fonctions remplies par les rapporteurs speciaux constituent assurement
l'un des points forts de ce mecanisme. Certes la qualite de leurs rapports et
l'optique dans laquelle ceux-ci sont etablis varient selon les cas, mais il n'en
reste pas moins qu'il serait impossible d'obtenir d'autres sources l'information
concise et dacumentee qu'ils contiennent. C'est pourquoi il est regrettable que
certains gouvernements ne cOllaborent pas pleinement avec les rapporteurs
speciaux. La Finlande estime qu'un gouvernement qui a ratifie les Pactes
internationaux relatifs aux droits de l'homme est tenu de collaborer avec les
Nations unies en vue de les appliquer.
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87. Mme CLARK (Nouvelle-Zelande) dit que, grace aux travaux menes a bien par
l'Organisation des Nations Unies, actuellement, le droit international ne concerne
plus seulement les relations entre les Etats, mais aussi les normes que chaque Etat
doit respecter dans ses rapports avec ses propres citoyens. Les travaux de
l'Organisation des Nations Unies en sont maintenant au point ou il faut, avant
tout, decider de la demarche a suivre pour mettre au point de nouvelles normes dans
le domaine des droits de l'homme et rechercher ensuite la meilleure fa~on d'assurer
l'application de celles qui existent deja.

88. Toute norme nouvelle doit etre l'aboutissement d'un large consensu~

international. Toute definition nouvelle doit obeir a des criteres precis. La
repetition des memes themes dans plusieurs instruments peut jeter le doute quant a
l'application et a l'interpretation de ces derniers, et, de ce fait, reduire leur
efficacite. A ce p~opos, la Nouvelle-Zelande appelle l'attention sur les travaux
du Groupe de travail sur les populations autochtones. C'est la un cas qui montre
que les dispositions des instruments internationaux existants ne sont pas toujours
prises pleinement en consideration.

89. La relation qui existe entre les droits de la collectivite et ceux de
l'individu est mal definie. C'est la un facteur qui contribue, lui aussi, a rendre
plus difficile l'etablissement de normes. La Charte des Nations Unies ne contient
aucune definition exacte de la notion de droit de l'homme. 11 vaut mieux, a cet
egard, prendre pour guides la Declaration universelle des droits de l'homme et les
Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme qui, de meme que d'autres
instruments des Nations Unies, mettent l'accent sur les droits de l'individu.

90. Certaines delegations en tirent argument pour affirmer que les droits
collectifs ne sont pas en soi des droits de l'homme. La Nouvelle-Zelande, quant a
elle, estime que meme si les droits collect ifs ne sont pas des droits de l'homme au
sens classique ou traditionnel du terme, on ne saurait nier, neanmoins, que le
droit international evolue. On peut d'ailleurs faire remarquer qu'il n'est pas
rigoureusement vrai que les instruments existants n'impliquent pas la
reconnaissance des droits collectifs.

91. On peut citer, a titre d'exemple, le paragraphe 2 de l'article premier des
deux Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme, l'artiole 25 du Pacte
international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels, et l'article 27
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 11 faut egalement
faire observer que le droit des minorites est une notion bien etablie (la
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection
des minorites a ete creee des 1946).

92. La Nouvelle-Zelande estime pour sa part que la defense des droits collectifs
ne va pas necessairement au detriment des droits individuels. En fait, si la
Nouvelle-Zelande n'appuie pas l'elaboration denormes relatives aux droits
collectifs, c'est simplement parce qu'elle n'en voit pas l'utilite. Cartes,
l'etablissement de normes est un processus continu, mais la proliferation des
instruments risque a la longue de nuire aux droits de l'homme au lieu de les
renforcer.

/ ...
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93. La Nouvelle-Zelande estime qu'il ne faut elaborer un instrument nouveau que
lorsqu'il est demontre qu'un droit n'est pas encore protege. Sinon, on tombe dans
les contradictions, l'imprecision ou l'ambigu1te, problemes qu'il vaut mieux eviter.

94. Voila pourquoi il est peut-etre souhaitable que le Groupe de travail sur les
populations autochtones s'efforce essentiellement de definir clairement les droits
deja reconnus juridiquement sur le plan international et de trouver les moyens d'en
controler et d'en ameliorer l'application, et qu'il n'ajoute de droits nouveaux que
dans le cas particulier des groupes autochtones.

95. L'etablissement de normes est l'une des fonctions essentielles de
l'Organisation des Nations unies, qui doit aussi en surveiller l'application. L'un
des principaux moyens qui lui permettent de mener a bien cette tache est le systeme
de presentation des rapports. Mais ce systeme achoppe actuellement sur de graves
problemes : retards dans la presentation des rapports, contraintes budgetaires et
non-respect par certains Etats de leurs obligations financieres. Il faut
absolument resoudre ces problemes.

96. La Nouvelle-Zelande appuie toute mesure de bon sens tendant a rationaliser la
procedure de presentation des rapports, par exemple en espac;ant davantage leur
presentation, en combinant des rapports en attente d'examen ou en fournissant une
aide technique at~ gouvernements; il est toutefois probable que l'espacement soit
la seule solution realiste.

97. La Nouvelle-Zelande juge particulierement importants les travaux du Groupe
special d'experts sur l'Afrique australe qui fait une enquete sur les tortures et
les traitements cruels que la police sud-africaine est accusee d'infliger a des
prisonniers et a des detenus, ainsi que sur les violations des droits syndicaux en
Afrique du Sud. Ce pays offre l'exemple le plus deplorable de deni de ses droits a
un groupe pour des raisons raciales. Ce systeme inhumain doit donc etre resolument
condamne par la communaute internationale.

98. Au sujet de l'attitude que doit adopter la communaute internationale devant
les cas concrets de violations graves des droits de l'homme, Mme Clark dit qU'il
faut s'abstenir de prendre des mesures fondees sur des considerations politiques et
d'agir sans s'etre d'abord assure que les renseignements obtenus sont dignes de
foi. D'ou l'importance de la nomination des rapporteurs ou des representants
speciaux. Il est donc essentiel que les gouvernements interesses cooperent avec
eux, faute de quoi ils ne feront que nuire a"leur propre cause.

99. M. ORAMAS OLIVA (Cuba) dit qu'avoir une vision juste et globale des questions
relatives a~~ droits de l'homme, c'est non seulement chercher a eliminer les causes
des violations de ces droits, mais egalement encourager la cooperation
internationale fondee sur le respect mutuel et la non-ingerence dans les affaires
interieures des Etats, en ayant toujours a l'esprit l'indivisibilite des differents
droits et les liens etroits qui existent entre eux. En effet, subordonner
l'exercice d'un certain type de droits a la jouissance d'autres droits aurait pour
effet, dans les circonstances actuelles, de fausser la notion de droits de l'howme
et d'en restreindre la portee.

/ ...
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(M. Oramas Oliva, Cuba)

100. L'existence de structures sociales qui engendrent, par leur nature meme,
l'inegalite d'un ordre international qui fait obstacle au developpement des peuples
et, dans bien des cas l'entrave de la maniere la plus brutale, met en evidence la
necessite d'analyser les relations entre les differents types de droits. Les
millions de personnes qui meurent de faim, de malnutrition et de maladies
epidemiques en Asie, en Afrique et en Amerique latine, ne peuvent pas considerer
les droits de l'homme au sens formel du terme comme leur priorite absolue. Ce
qu'il faut garantir, c'est le droit a la vie, car ce droit est primordial, crucial
et prioritaire.

101. S'il est vrai que le developpement est un prealable essentiel au plein
exercice des droits economiques, sociaux et culturels, il est tout aussi vrai que
la redistribution des revenus et des ressources obtenus grace au developpement est
une condition fondamentale si l'on veut atteindre, sur le plan interne, des niveaux
d'egalite tels que toutes les couches de la societe, sans distinction ni
discrimination, puissent jouir d'une qualite de vie compatible avec les objectifs
vises.

102. Dans ce contexte, il convient de souligner qu'il est impossible de pretendre
que les societes divisees en classes - ou quelques-uns ont acces a tous les biens
et a tous les services, alors que les autres n'ont rien - sont les mieux a meme
d'atteindre les objectifs en question.

103. Il faut donc eviter que les droits de l'homme ne soient utilises pour
detourner l'attention des vrais objectifs. La defense des "droits formels" au
detriment des buts reels est une tendance a combattre.

104. La Commission des droits de l'homme continue d'oeuvrer pour que la question
des droits de l'horrme soit abordee comme il faut. A cet egard, la pratique qui
consiste a nommer des rapporteurs speciaux - a condition de n'en pas augmenter le
nombre inconsiderement - est une pratique positive.

105. Decrivant comme un phenomene alarmant la reapparition ou le renforcement de
certaines tendances racistes et fascistes dans quelques pays occidentaux
- tendances fondees sur l'intolerance raciale, la pretendue superiorite d'une race
sur une autre, la haine et la terreur - le representant de Cuba rappelle que des
situations semblables ont engendre, il y a plus de 50 ans, le fascisme et le
nazisme qui ont conduit le mbnde au pire holocauste dont l'histoire ait jamais ete
temoin et victime. Pour Cuba, les violations des droits de l'homme en Afrique
du Sud et en Namibie ainsi que dans les territoires occupes sont egalement une
grande ~ource d'inquietude.

106. En ce qui concerne l'Accord d'Esquipulas II, M. Oramas Oliva constate que,
malgre la volonte de paix du Gouvernement guatemalteque, l'armee en a fait fi dans
la pratique~ l'armee soutient, en effet, que l'accord en question n'est pas
applicable au Guatemala, et elle entrave les efforts deployes par le gouvernement
civil pour aboutir a un cessez-le-feu et pour mettre fin aux violations des droits
de 1 'homme.



...r.,.....,L-F .

... 1
,~ ,
I,
r'
I.~

r>,.

A/C.3/42/SR.57
Frant;ais
Page 18

(M. Oramas Oliva, Cuba)

107. Au Guatemala egalement, les denonciations d'assassinats pour motifs
politiques, de cas de torture et de disparitions attribues pour la plupart aux
forces de securite et a l'armee, continuent d'etre nombreuses. Tout ceci restreint
malheureusement les possibilites d'une democratisation effective du pays.

108. En ce qui concerne le rapport du Representant special sur la situation des
droits de l'homme en El Salvador (A/42/64l), M. Oramas Oliva deplore la partialite
qui se manifeste dans diverses parties du texte, notamment en ce qui concerne les
sources d'information.

109. Le Rapporteur special n'a pas non plus rempli la tache que lui ont confiee
l'Assemblee generale et la Commission des droits de l'homme consistant a recueillir
des informations au sujet des attaques gouvernementales contre les hopitaux et du
sort des blesses, bien que des cas de ce genre se soient produits, qui sont assez
alarmants.

110. 11 convient de signaler, notamment, la destructiqn, le 13 juin dernier, par
des troupes du bataillon Raman Belloso, d'un poste sanitaire militaire du FMLN, ou
se trouvaient quatre blesses et deux auxiliaires sanitaires charges de soigner ces
derniers. Les blesses et un des auxiliaires ont ete assassines par les mi1itaires
pres du village de San Fernando, l'autre auxilaire a "disparu". Ce cas, et
d'autres, d'attaques contre des blesses de guerre et contre le personnel d~ sante
des hopitaux militaires du FMLN, constituent des violations des Conventions de
Geneve.

111. En outre, dans le rapport du Representant special, on essaie de justifier les
detentions politiques par de faux arguments. De meme, on omet les chiffres
alarmants pUblies par le Gouvernement lui-meme, selon lesquels le nombre de ces
detentions atteint jusqu'a 253 par mois.

112. 11 ressort clairement de ce qui precede, que la situation des droits de
l' homme en El Salvador continue d' etre tres inquietante et doit etre sUl',vie de pres
par l'Organisation des Nations Unies et d'autres organisations internationales
specialisees. C'est d'ailleurs pourquoi, la Sous-Commission de la lutte contre 1es
mesures discriminatoires et de la protection des minorites de la Cowmission des
droits de l'homme a adopte une resolution dans laquelle elle demande au
Representant special d'inclure dans son prochain rapport les informations
recueillies par les organisations humanitaires sur l'ampleur alarmante des
violations graves et brutales des droits de l'homme en El Salvador.

113. De nouveaux incidents ont confirme l'inquietude dont fait etat la
sous-Commission, notamment l'assassinat de M. Anaya, President de la Commission des
droits de l'homme d'El Salvacor et la promulgation de la loi d'amnistie qui a
elimine la possibilite d'arreter les fonctionnaires responsables des violations des
droits de l'homme, de sorte que les membres des forces armees qui ont commis des
violations graves demeurent impunis et restent en poste. 11 est indispensable que
les militaires soient soumis a la regIe du droit.

/ ...



ux
streint

des
ialite
e les

iee
ueillir
et du
assez

par
LN, eu
er ces
taires

sante
de

er les

ces

de pres
es
tre les
des

A/C.3/42/SR.57
Fran~ais

Page 19

(M. Oramas Oliva, Cuba)

114. La situation des droits de l'homme au Chili, loin de s'ameliorer, continue de
se det~riorer. La violence qui caracterise le regime de Pinochet a augmente au
point d'atteindre la barbarie, une barbarie qui va jusqu'a brGler vifs des citoyens
sans defense. La situation est si claire et si evidente qU'elle ne laisse place a
aucun doute.

115. C'est pourquoi il est incomprehensible et regrettable, que le Rapporteur
special, dans son rapport (A/42/556), s'abstienne une fois de plUS d'approfondir
avec la rigueur voulue tous les facteurs qui entrent en jeu dans la triste realite
chilienne. Le rapport est tantot extremement ambigu, tantot superficiel.

116. C'est pourquoi Cuba se doit d'insister sur les innombrables violations graves
des droits de l'homme qui continuent d'etre commisEs au Chili : tortures, mauvais
traitements des detenus, occupation et destruction de locaux, detention d'individus
et de groupes, assassinats d'opposants politiques, disparitions, assignation a
residence des opposants du regime dans des villes de l'interieur du pays.

117. Si toutes ces violations, qui constituent des atteintes a la dignite humaine,
se produisent, c'est a cause de l'appui economique et militaire que le regime de
Pinochet n'a cesse de recevoir et re~oit du Gouvernement des Etats-Unis qui le
defend, comme il defend le regime ra~iste d'Afrique du Sud et beaucoup d'autres
regimes repress ifs et dictatoriaux dans le monde.

118. Or, dans ces circonstances, le regime de Pinochet a l'audace de presenter une
resolution contre le Mexique, l'un des pays les plus democratiques du continent.
C'est la un affront au peuple mexicain, un mensonge grossier visant a intimider un
gouvernement qui, au cours de l'histoire, a resiste aux pressions, a fait fi des
menaces, a agi d'une maniere conforme a ses positions sur le plan international, et
a maintenu sans faiblir une p81itique digne et courageuse pour la defense des
causes les plUS nobles.

119. Attaquer le Mexique, ou attaquer Cuba comme cela a ete le cas la veille, c'est
utiliser les droits de l'homme comme une arme politique grossiere contre tous ceux
qui ne sont pas du meme bord ou tous ceux qui tiennent a garder des positions
fermes et independantes. Un jour c'est le Mexique, le lendemain ce sera l'un
quelconque des Etats representes a la Commission.
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120. Le representant de Cuba rappelle qu'a la seance precedente, l'auteur du livre
Services discrets a prononce un discours de 28 paragraphes, dont quatre avaient
trait a Cuba, dans lesquels il a accuse ce pays de crimes, d'actes de torture et de
violations des droits de l'homme. L'ancien numero deux de la CIA, responsable de
divers coups d'Etat sanglants en Amerique latine, semhle oublier que lorsque le
dictateur Batista commettait ses crimes a Cuba, les Etats-Unis lui fournissaient
des armes et conseillaient sa police.

121. Ce "champion" des droits de l'homme oublie egalement que les agences
specialisees nord-americaines, agissant au nom de la democratie et de la "pax
americana", depechent leurs cOl1seillers aupres de toutes les dictatures les plus
abjectes pour qu'ils enseignent a torturer par les methodes les plus brutales et
les plus cruelles ceux qui osent se rebeller contre le regime en place.
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123. Le representant des Etats-Unis nie l'importance des mesures adoptees a Cuba
parce qu'elles ne sont pas du goGt de son pays. Le mensonge et la calomnie ne font
que nuire a la cause des droits de l'homme. Il faut que la raison et la sagesse
l'emportent, qu'il soit mis fin aQX campagnes de des information et que les
principes au nom desquels le genre humain a verse tant de sang, soient respectes.

La seance est levee a 13 h 15.

124. M. AMSELEM (Etats-unis d'Amerique), prenant la parole sur une motion d'ordre,
dit que la tradition de liberte d'expression qui caracterise les debats des
commissions de l'Assemblee generale autorise les attaques contre les gouvernements
des divers Etats Membres ou contre leur politique. En revanche, on ne saurait
admettre les attaques personnelles cOntre les representants des pays. Il serait
facile de faire des commentaires sur les membres de la delegation cubaine, mais
M. Amselem dit qU'il s'en abstiendra car cela ne contribuerait en rien aux travaux
de la Commission.

(M. Oramas Oliva, CUba)

122. Le representant des Etats-unis a la Commission, brandissant la banniere des
droits de l'homme, ne s'est pas prive non plus de critiquer Cuba, oubliant
semble-t-il que les archives du Congres americain contiennent des temoignages des
attentats organises par la CIA contre les dirigeants cubains. Les Etats-Unis
feraient mieux de se joindre a la lutte contre l'apartheid et contre les dictatures
du Chili et du paraguay au lieu de s'attaquer a Cuba et d1appuyer les forces
contre-revolutionnaires du Nicaragua.
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